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Com
m

ent définir et présenter les Organism
es Nationaux à Vocation Agricole et Rurale (ONVAR)  

aux spécialistes, com
m

e aux profanes du développem
ent agricole et rural ? 

Une dém
arche juridique m

ettra en avant que les Organism
es Nationaux à Vocation Agricole et Rurale ont 

vu le jour, en 2008, dans le Code Rural et qu’ils ont été reconnus com
pétents en m

atière de développem
ent 

agricole et rural par le m
inistère de l’Agriculture à l’issue d’une procédure de sélection. Le sim

ple fait de 
poser la question am

ène à un constat sim
ple : m

êm
e les élus ou les personnels techniques des ONVAR 

sont souvent em
barrassés pour répondre ! Dans ces conditions, com

m
ent envisager de développer des 

partenariats féconds entre acteurs du développem
ent sans une interconnaissance entre ONVAR ?   

C’est ainsi qu’est née l’idée de ce fascicule. 
Pour m

a part, selon les circonstances et le tem
ps dont je dispose, je propose plusieurs définitions 

com
plém

entaires des ONVAR. 
A un interlocuteur peu habitué aux com

plexités du développem
ent agricole et rural, j’ai coutum

e de 
les définir par une double négation : ce sont pour la plupart des acteurs nationaux im

pliqués dans le 
développem

ent agricole et rural contribuant au développem
ent de l’agro-écologie (de par leurs actions 

dans l’accom
pagnem

ent et le conseil), qui ne sont ni cham
bres consulaires, ni instituts techniques. Cette 

prem
ière définition définit des acteurs variés de la fourche à la fourchette tout en intégrant les enjeux 

environnem
entaux et sociaux. Toutefois, elle ne donne aucune indication sur leur place et plus encore leur 

caractère stratégique. 
A m

on sens, le trait com
m

un de tous les ONVAR est leur diversité (en term
es d’enjeux ou de types de 

m
odèles agricoles accom

pagnés) et leur capacité à concevoir, puis m
ettre en œ

uvre des initiatives originales 
de développem

ent, porteuses de sens com
m

e de valeur ajoutée (au strict sens économ
ique du term

e 
com

m
e au sens large dans un cadre social, environnem

ental, alim
entaire et territorial) pour les acteurs 

concernés. 
En bref, il s’agit de ferm

ents du développem
ent agricole et territorial où s’élaborent les solutions de dem

ain 
et qui ont vocation à diffuser et irriguer bien au-delà de leur périm

ètre.
Les rédacteurs de ce livret ont relevé le défi de façon tout à fait rem

arquable. Vous découvrirez une 
présentation de chacun des ONVAR et des exem

ples variés de projets et d’actions que chacun d’entre eux a 
m

enés. Ils constituent autant de pépites perm
ettant à chacun d’envisager des passerelles entre acteurs, puis 

des actions com
m

unes indispensables dans le cadre d’un développem
ent intégré et durable.
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Accueil Paysan

9 avenue Paul Verlaine
38100 Grenoble

Tél. : 04 76 43 44 83
 

coordination@accueil-paysan.com

@
accueilpaysannational

@
Accueil_Paysan

accueil-paysan.com

Accueil Paysan, association de loi 1901, est 
un m

ouvem
ent d’éducation populaire créé 

et anim
é depuis 1987 par des paysans et 

des acteurs de territoires ruraux, engagés en 
faveur d’une agriculture paysanne et d’un 
tourism

e durable, équitable et solidaire. 
Fondée sur l’esprit de la D

éclaration 
Universelle des D

roits de l’H
om

m
e, 

l’association perm
et aux paysans de vivre 

dignem
ent sur leur territoire par l’accueil au 

sein de ferm
es. Ils participent ensem

ble à un 
m

odèle respectant les droits fondam
entaux 

en proposant des espaces de résistance au 
sein des territoires ruraux.  
Accueil Paysan considère que l’accueil 
est facteur de développem

ent, local, 
économ

ique et social car il perm
et 

d’échanger sur ses m
odes de production, de 

faire découvrir tout un m
ilieu souvent loin des 

grands chem
ins touristiques. Ces échanges 

sont aussi des m
om

ents privilégiés pour 
perm

ettre aux accueillis de com
prendre ce 

qu’est le savoir-faire paysan. Inscrit dans le 
tourism

e équitable, le réseau participe à ce 
que chaque personne puisse bénéficier du 
droit aux vacances dans un espace de liberté, 
de dém

ocratie et de paix.

Accom
pagner les porteurs  

de projets d’accueil en m
ilieu rural

Accueil Paysan, reconnu O
NVAR, en lien avec une 

convention 2015-2020 signée avec le m
inistère 

de l’Agriculture, a entrepris de faire depuis 4 ans 
l’inventaire de ses différentes pratiques. 

A l’issue de ces travaux m
enés avec deux cher-

cheurs du CNRS de Toulouse, plusieurs actions 
sont réalisées et m

ises en œ
uvre en 2020 : 

- L’écriture d’un référentiel com
pétences et d’un 

référentiel m
étier sur la définition du m

étier de 
« Paysan-Accueillant-Am

énageur ».
- La m

ise en place d’une nouvelle m
éthodologie 

d’accom
pagnem

ent 
des 

porteurs 
de 

projets  
d’accueil en m

ilieu rural basée sur un « Diagnostic 
Pas à Pas vers une agriculture paysanne en accueil 
paysan » pour accom

pagner les labellisations 

du réseau. Cette nouvelle dém
arche, inspirée 

du diagnostic pas à pas de la FADEAR, a été éla-
borée par des adhérents, testée auprès d’adhé-
rents, validée par la FADEAR et est en cours de 
déploiem

ent depuis septem
bre 2019 et se pour-

suit toute l’année 2020.
- La reconnaissance au sein du réseau et au-delà, 
de la singularité de la culture paysanne pratiquée 
dans le réseau : des identités paysannes diversi-
fiées, œ

uvrant pour la prom
otion et la transm

is-
sion de leur art de vivre, leur savoir-faire au sein 
de lieux de ressources et de création afin de réin-
venter une société durable et respectueuse de la 
nature.  

© Valio84sl
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Association Française 
d’Agroforesterie 

44 rue Victor Hugo
32000 Auch

Tél. : 06 20 06 23 14

contact@agroforesterie.fr

agroforesterie.fr

@
agroforesterie

@
agroforesterie

L’Association Française d’Agroforesterie, 
créée en 2007, travaille au développem

ent 
de l’agroforesterie en France, aussi bien sur la 
scène agricole, politique qu’auprès du grand-
public.

L’association est une plateform
e nationale 

d’échanges et de partenariat entre les 
agriculteurs, les structures de conseil 
technique, la recherche, les décideurs 
politiques, les collectivités, les adm

inistrations 
et le grand public. Force de proposition au 
niveau national com

m
e international, elle 

travaille pour assurer une m
eilleure prise en 

com
pte de l’agroforesterie dans les politiques 

agricoles et de développem
ent territorial, 

et pour que l’arbre cham
pêtre, la haie et 

le « génie végétal » dans son ensem
ble 

retrouvent leur place au sein des systèm
es 

agricoles, dans une approche globale et 
décloisonnée considérant de façon conjointe 
les défis agronom

ique, économ
ique, social et 

environnem
ental.

Une structure nationale  
au service du développem

ent local
L’Association Française d’Agroforesterie com

pte 
aujourd’hui une douzaine de salariés. Elle est 
engagée au quotidien dans la coordination et 
la participation à plus de 15 program

m
es régio-

naux, nationaux et internationaux de développe-
m

ent territorial (exem
ple : Agr’eau), de recherche 

et développem
ent (exem

ples : Casdar M
ycoagra, 

Casdar Bouquet) et thém
atiques (exem

ple : 
Peuplier agroforestier), aux côtés de plus de 120 
partenaires actifs. 

L’Association 
Française 

d’Agroforesterie 
est 

O
rganism

e National à Vocation Agricole et Rurale 
(O

NVAR) depuis 2015. Parm
i les actions enga-

gées dans ce cadre, on note par exem
ple : 

- L’élaboration d’une proposition de m
esure inci-

tative en faveur du développem
ent de la cou-

verture végétale des sols et la participation au 
groupe de travail « M

AEC Sol » du m
inistère de 

l’Agriculture.
- La réédition du guide réglem

entaire et fiscal sur 
l’agroforesterie (Association Française d’Agro-
foresterie – APCA) téléchargeable sur le site  
agroforesterie.fr.

© AFAF
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Association Française 
de Pastoralism

e
Créée en 1984, l’Association Française 
de Pastoralism

e a pour objet de favoriser 
l’échange et la com

m
unication entre tous les 

acteurs du pastoralism
e et accom

pagner les 
systèm

es pastoraux vers l’agro-écologie. 
La force de l’association est la diversité 
de ses adhérents qui sont les acteurs du 
m

onde pastoral : éleveurs, bergers, m
onde 

de la recherche, services techniques, 
centres culturels, collectivités territoriales et 
gestionnaires d’espaces naturels.  

D
es outils de partage

L’Association Française de Pastoralism
e prom

eut 
la m

odernité du pastoralism
e dans ses dim

en-
sions scientifiques, techniques et culturelles, et 
elle apporte une expertise auprès des instances 
en charge des politiques relatives aux activités 
pastorales. 
Pour 

répondre 
à 

ces 
objectifs 

l’Association 
Française de Pastoralism

e m
et en réseau les 

acteurs du pastoralism
e grâce à des outils de par-

tage :  
- Les rencontres nationales des acteurs du pas-
toralism

e : depuis 1986, les rencontres partent 
à la découverte des problém

atiques des diffé-
rents territoires pastoraux français et des pays 
lim

itrophes. 
Ce 

m
om

ent 
d’échanges 

adopte 
le form

at de visites de terrain au plus près des 

préoccupations des acteurs locaux qui accueillent 
les rencontres. 
- Les sém

inaires : ils am
bitionnent de créer des 

tem
ps d’échanges sur les problém

atiques du pas-
toralism

e auxquelles les avancées de la recherche 
et 

les 
innovations 

techniques 
des 

praticiens 
apportent des élém

ents de réponse. En 2018, il 
portait sur « L’économ

ie agropastorale revisitée ». 
- La revue PASTUM

 : la revue com
pile l’actualité 

pastorale, du projet d’une collectivité aux résul-
tats d’études. Deux num

éros sont publiés chaque 
année, ainsi qu’un hors-série qui constitue les 
actes du sém

inaire. 
- L’anim

ation de groupes m
éthodologiques, tech-

niques, scientifiques ou réglem
entaires.

c/o CFPPA de Die, ADEM
Avenue de la Clairette

26150 Die
Tél. : 04 75 22 20 39

afp.pastoralism
e@orange.fr 

@
pastoralism

e_afp

pastoralism
e.net

© Vitalfoto
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La FAD
EAR (Fédération Associative Pour 

le D
éveloppem

ent de l’Em
ploi Agricole et 

Rural) fédère 64 associations regroupant 
des paysannes et des paysans, et d’autres 
actrices et acteurs du m

onde rural, réunis 
par l’envie de partager leurs expériences 
et savoir-faire pour installer des paysans et 
paysannes nom

breux, et faire vivre les valeurs 
de l’agriculture paysanne. N

ée en 1984, 
la FAD

EAR porte et fait vivre la charte de 
l’Agriculture paysanne, autour de son outil de 
D

iagnostic de l’Agriculture paysanne.
  Les Associations pour le développem

ent de 
l’em

ploi agricole et rural (AD
EAR) ont pour 

activités principales, en lien direct avec les 
acteurs.trices des territoires dans lesquels 
elles s’inscrivent :
-  l’accom

pagnem
ent au changem

ent et à 
l’évolution, dans une dém

arche globale 
d’agriculture paysanne, 
-  l’accom

pagnem
ent à l’installation, à la 

transm
ission et à la création d’activités 

rurales, 
-  l’accom

pagnem
ent de projets de territoire 

(circuits alim
entaires de proxim

ité, relations 
consom

m
ateurs.trices/producteurs.trices),

-  la form
ation aux pratiques agro-écologiques 

et la form
ation de porteurs.euses  

de projets d’installation  
en agriculture.

Le D
iagnostic de l’Agriculture paysanne

La FADEAR, durant la program
m

ation 2015-2020, 
a développé un logiciel autour du Diagnostic 
d’Agriculture paysanne. A travers les 6 thèm

es que 
constituent les piliers de l’Agriculture paysanne 
(travail avec la nature, qualité, autonom

ie, répar-
tition, développem

ent local et transm
issibilité), il 

perm
et à chaque paysan.ne de réaliser son propre 

diagnostic et de se positionner dans la dém
arche 

d’Agriculture paysanne. Le diagnostic m
esure 

et analyse les pratiques de l’agriculteur.trice 
à travers des indicateurs économ

iques, sociaux et 
environnem

entaux. Ils sont synthétisés dans un 
graphique en form

e de m
arguerite à six pétales. 

Cet outil est égalem
ent un support pour engager 

une réflexion sur des sujets com
m

e l’inclusion 
dans les territoires ou l’autonom

ie décisionnelle, 
économ

ique et technique de la ferm
e. 

Le PNDAR a égalem
ent contribué à faire évo-

luer l’outil de Diagnostic en finançant des adap-
tations des indicateurs par production, ainsi que 
les évolutions du M

anuel d’utilisation correspon-
dant. Aujourd’hui, l’outil dispose d’adaptations 
en arboriculture, en viticulture, en m

araichage et 
d’une prochaine en aviculture. Le logiciel com

pile 
plus de 500 diagnostics sur le territoire.

L’accom
pagnem

ent des porteurs  
et porteuses de projet en agriculture

La program
m

ation 2015-2020 de la FADEAR 
est 

égalem
ent 

construite 
autour 

d’un 
axe 

« Renouvellem
ent des générations en agricul-

ture ». En effet, en m
oyenne, 7 000 porteuses et 

porteurs et porteuses de projet sont accom
pa-

gné.e.s chaque année par le réseau. 

Dans ce cadre, et afin de favoriser la m
utualisa-

tion des pratiques, la FADEAR produit des outils, 
en partenariat avec les ADEAR, pour appuyer les 
anim

ateurs et anim
atrices du réseau dans leur 

rôle d’accom
pagnateurs.trices de ces porteurs et 

porteuses de projet en agriculture. 

104 rue Robespierre
93170 Bagnolet

Tél. : 01 43 63 91 91

contact@fadear.org

agriculturepaysanne.org
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Fédération N

ationale  
d’Agriculture Biologique

La Fédération nationale de l’agriculture 
biologique des régions de France (FN

AB) 
est une organisation professionnelle à 
vocation syndicale créée en 1978. Elle 
rassem

ble près de 10 000 paysans et 
paysannes bio adhérents aux groupem

ents 
départem

entaux et/ou régionaux. Environ 
300 salariés accom

pagnent les producteurs 
et productrices bio. 

La FN
AB a une activité principale de tête de 

réseau par la m
utualisation, la capitalisation 

et la diffusion des expertises, innovations 
et résultats des activités des groupem

ents 
en m

atière de développem
ent de la bio. La 

FN
AB réalise égalem

ent des études et outils 
d’accom

pagnem
ent et de com

m
unication 

com
m

uns au réseau destinés aux salariés du 
réseau et à l’ensem

ble des agriculteurs bio 
et/ou porteurs de projets en conversion ou 
en installation. La FN

AB travaille égalem
ent 

sur des études et actions prospectives pour le 
développem

ent de la bio.

Anim
er le réseau  

des productrices et producteurs bio 
Les actions du program

m
e de développem

ent 
2015/2020 « Produire durablem

ent en agriculture 
bio » et « Evoluer dans ses systèm

es pour plus 
de résilience » relèvent d’un accom

pagnem
ent 

à la fois technique sur la ferm
e pour lever des 

freins techniques, et global pour renforcer leurs 
capacités d’adaptation et d’innovation afin de 
s’adapter au contexte règlem

entaire, d’intégrer 
des innovations systém

iques, d’am
éliorer l’accès 

aux sem
ences bio et d’appuyer la diversification 

en lien avec les filières ém
ergentes. 

L’action « Renforcer sa com
pétitivité plurielle » 

m
et en évidence les stratégies des producteurs 

pour sécuriser économ
iquem

ent leurs exploi-
tations agricoles en développant les filières bio 
am

ont. 

Les deux dernières actions « Développer les 
surfaces et le nom

bre de producteurs bio » et 
« S’inscrire collectivem

ent dans la chaine de 
valeur territorialisée » portent sur des enjeux de 
développem

ent des conversions et des instal-
lations, sur la dém

ultiplication des innovations 
collectives des producteurs bio au sein des poli-
tiques territoriales de relocalisation des l’agroali-
m

entaire.

40 rue de M
alte

75011 Paris
Tél. : 01 43 38 38 69

@
fnab.bio

@
fnab_bio

fnab.org

© Bepsimage
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Fédération nationale 
des Cum

a
Les coopératives d’utilisation de m

atériel 
agricole (Cum

a) représentent un réseau 
dense de 11500 groupes d’agriculteurs 
qui m

utualisent des m
atériels nécessaires 

à l’activité des exploitations agricoles 
adhérentes. Leur fonctionnem

ent repose 
principalem

ent sur du bénévolat, m
êm

e si 
1560 d’entre elles em

ploient un total de 
4600 salariés (chauffeurs et m

écaniciens 
principalem

ent). Au-delà de la m
ise à 

disposition de m
atériels, par l’organisation du 

travail en com
m

un et les relations de proxim
ité 

qu’elles entretiennent, les Cum
a s’engagent 

aussi dans les initiatives de développem
ent 

local (gestion de l’espace, valorisation du 
paysage, em

plois partagés, traitem
ent de 

déchets...). Les Cum
a s’inscrivent ainsi dans 

le tissu des organisations m
ises en place 

par les agriculteurs pour développer leurs 
exploitations : groupe de développem

ent, 
coopératives, syndicats, cham

bres 
consulaires…

43 rue Sedaine - CS 91115
75538 Paris Cedex 11
Tél. : 01 44 17 58 00

france@cum
a.fr

@
reseaucum

a

@
CUM

AFrance

cum
a.fr/france

Agro-écologie et Cum
a

L’objectif prem
ier de la FNCum

a est le dévelop-
pem

ent et la défense des Cum
a, au travers de 

l’anim
ation d’un réseau fédératif. Ce réseau est 

au service des Cum
a où les agriculteurs trouvent 

les m
oyens de développer leur exploitation agri-

cole, grâce à la réduction des charges de m
écani-

sation, à l’organisation collective et à l’ém
ergence 

de nouveaux projets. La FNCum
a souhaite égale-

m
ent contribuer à l’ém

ergence et au développe-
m

ent de toutes les form
es de coopération entre 

agriculteurs autour de leur activité de production 
agricole (coopération agricole de production), 
pour faciliter l’installation des agriculteurs, per-
m

ettre l’innovation et développer les territoires.
Le réseau Cum

a dispose d’un outil d’inform
ation 

et de com
m

unication pour s’adresser aux agricul-
teurs : la FNCum

a pilote la coopérative Entraid’ 
(SCIC SA) dont les principales activités sont la 
production d’un m

ensuel, de num
éros spéciaux 

départem
entaux ou techniques, et d’événem

ents 
aux cham

ps.
Le 

développem
ent 

de 
pratiques 

agro-écolo-
giques conduit à des im

pératifs de coordination 
entre les agriculteurs (et m

êm
e plus largem

ent 
entre les différents acteurs du territoire) autour 

de projets dont la finalité reste la production agri-
cole. Pour ces raisons, l’agro-écologie est aussi et, 
par essence, une science du collectif et de la proxi-
m

ité. Dans ce contexte, la spécificité de la contri-
bution des Cum

a s’incarne dans trois dim
ensions 

à la fois différentes et com
plém

entaires : la m
éca-

nisation partagée (choix techniques, gestion éco-
nom

ique, organisation du travail), les m
odalités 

d’organisation coopérative, et la densité d’un 
réseau d’initiatives avec 11 500 groupes.

Le program
m

e de développem
ent de 

la FN
Cum

a, financé par le CA
SD

A
R, est 

constitué de 5 actions élém
entaires :

-  L’agroéquipem
ent au service de la m

ulti-
perform

ance des exploitations.
-  Savoir accom

pagner les nouvelles stratégies 
d’organisations collectives.

-  Les Cum
a actrices de la coopération sur les 

territoires.
-  Le m

anagem
ent de l’innovation.

-  La stratégie du réseau.
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G

AEC & SO
CIETES 

G
AEC &

 SO
CIETES, association de dim

ension 
nationale, a pour m

ission de prom
ouvoir 

l’agriculture de groupe et de perm
ettre 

l’épanouissem
ent professionnel des associés 

de sociétés d’exploitation agricole par 
l’échange et le partage dans la réalisation de 
leur m

étier. 

Elle a pour m
ission d’inform

er et de conseiller 
l’ensem

ble des personnes concernées par les 
form

ules d’agriculture de groupe, d’anim
er 

le réseau des Com
m

issions « Agriculture 
de G

roupe » et des CD
O

 G
AEC, et de 

représenter les agriculteurs associés auprès 
des pouvoirs publics et des organisations 
agricoles.  

L’année d’essai dans les G
AEC

La vie en groupe, les relations hum
aines au sein 

des GAEC et des autres sociétés agricoles, et plus 
généralem

ent au sein de l’ensem
ble des col-

lectifs agricoles, sont une com
posante fonda-

m
entale pour la pérennité de ces entreprises du 

m
onde rural. O

r, l’entente entre les personnes, 
dans des situations de travail et de gestion en 
com

m
un, n’est pas innée. 

Des expériences de travail en com
m

un peuvent 
exister en am

ont de l’installation ou du regrou-
pem

ent, m
ais elles se font sur des tem

ps courts 
(stages, parrainage), dans des conditions de 
subordination 

(salariat) 
ou 

d’entraide 
(entre 

exploitations en am
ont des regroupem

ents), qui 
ne reflètent pas les conditions réelles de l’exploi-
tation. 
L’objectif de la m

ise en place d’une année d’essai 
dans les GAEC est donc de perm

ettre aux por-
teurs de projet de tester leur com

patibilité pro-
fessionnelle en condition quasi réelle d’activité 
et de fonctionnem

ent. Il s’agit d’apprendre à tra-
vailler ensem

ble. Pendant cette année d’essai, 
les futurs associés bénéficient d’un appui sur la 
question relationnelle par des personnes com

pé-
tentes (entretiens réalisés trois fois dans l’année).
La Fédération départem

entale des GAEC de 

Haute-Savoie pratique « l’année d’essai » en GAEC 
depuis 1991. En se basant sur cette expérience 
locale, GAEC & SO

CIETES a form
alisé ce dispositif 

du droit à l’essai et travaille à son essaim
age sur 

d’autres départem
ents.  Plusieurs étapes struc-

turent ce projet :
-   M

ise en place d’un groupe de pilotage com
-

posé d’adm
inistrateurs et de tem

ps d’échanges 
avec le réseau pour perm

ettre l’appropriation 
collective du projet. 
-   Analyse des freins et leviers du dispositif tel 
qu’il existe en Haute-Savoie.
-   Rédaction 

d’un 
docum

ent 
présentant 

la 
dém

arche de l’année d’essai. 
-   Identification 

des 
départem

ents 
souhaitant 

tester l’essaim
age de la dém

arche.
-   Réalisation d’une vidéo présentant le dispositif.
-   Echanges avec le m

inistère de l’Agriculture 
pour la reconnaissance d’un statut « d’associé à 
l’essai ».
-   Structuration et m

ise en place d’un protocole 
de m

ise en place de l’année d’essai dans les 
départem

ents.

Fin 2019, 7 départem
ents sont engagés dans la 

phase d’essaim
age de l’année d’essai.  

11 rue de La Baum
e

75008 Paris
Tél. : 01 53 89 12 20

contact@gaecetsocietes.fr

gaecetsocietes.org

@
ansgaec 
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InterAFO

CGD
ans les Associations de FO

rm
ation 

Collective à la G
estion, des agricultrices et 

des agriculteurs cultivent leur autonom
ie 

décisionnelle à travers la form
ation en groupe 

et dans la durée. 
Elles se sont dotées en 1982 d’une association 
nationale, l’InterAFO

CG
, pour répondre à 

des besoins de form
ation des anim

ateurs-
form

ateurs et des adm
inistrateurs des AFO

CG
, 

de m
utualisation et de capitalisation de 

leurs expériences (Rencontres N
ationales, 

publications…
), ainsi que de veille et de 

prospective en lien avec les acteurs agricoles 
et ruraux du développem

ent, de la recherche 
et de la form

ation. En 2019, le réseau national 
InterAFO

CG
 adm

inistré par 13 agriculteurs 
de différents départem

ents, est com
posé de 

24 AFO
CG

 dans lesquelles adhèrent plus de 
2 500 ferm

es.

Accom
pagner les agriculteurs  

au pilotage stratégique
Dans le cadre de son program

m
e de développe-

m
ent agricole et rural 2015-2020, l’InterAFO

CG 
s’est attelée à renforcer l’accom

pagnem
ent des 

agriculteurs au pilotage stratégique, une com
pé-

tence de gestion dont la m
aîtrise se confirm

e par 
les évolutions des contextes internes et externes. 
Développant la prise de recul et l’analyse systé-
m

ique, elle concourt à la résilience des personnes 
et des ferm

es, dans un secteur fragile. 
Pour cela, le réseau des AFO

CG a exploré des 
visions différentes de la stratégie dans d’autres 
secteurs que l’agriculture. Cela a perm

is de 
concevoir des dém

arches adaptées aux problé-
m

atiques rencontrées sur le terrain (m
odules de 

form
ation, outils…

). 
L’InterAFO

CG a aussi collecté et analysé des stra-
tégies d’agriculteurs dans des contextes variés 
pour sensibiliser un plus grand nom

bre à l’intérêt 
de travailler leur propre stratégie. Perm

ettant à 
la personne de se questionner sur le sens de son 
projet (professionnel et de vie) et de construire 

ses orientations en lien avec des contextes m
ou-

vants, le pilotage stratégique est particulière-
m

ent bienvenu à des étapes clés de la vie d’une 
ferm

e (installation, association…
). 

« Toutes les professions subissent des aléas exté-
rieurs, m

ais ce qui m
anque à la nôtre, de m

on 
point de vue, c’est la prise de conscience que nous 
som

m
es aussi des chefs d’entreprise…

 », explique 
Cécile, 

agricultrice 
dans 

le 
Tarn-et-Garonne, 

dans le cadre d’un tém
oignage sur la form

ation 
« O

sez la stratégie d’entreprise » aux Rencontres 
Nationales 2016 dans le Q

uercy. 
Il l’est aussi pour des évolutions en cours chez 
des agriculteurs accom

pagnés par les AFO
CG, 

telles que la transition agro-écologique et clim
a-

tique. Les résultats de ce travail sont présentés 
dans les publications « La ferm

e, c’est toujours 
une aventure » (2016), le « Classeur stratégie » 
(2017) et « Dix expériences pour gérer sa ferm

e 
avec l’évolution du clim

at » (2019).

26 rue Beaubourg
75003 Paris

Tél. : 01 40 09 10 18

interafocg@interafocg.org

interafocg.org

© Afocg Rhône
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L’Atelier Paysan

Beaucoup de paysannes et de paysans font 
preuve de débrouillardise et d’inventivité, 
construisant avec ce qu’ils et elles ont sous la 
m

ain, de m
anière frugale, com

patible avec 
leurs choix techniques, et en accord avec la 
philosophie de la ferm

e. Ces expériences 
paysannes de terrain constituent autant de 
tém

oignages à partager dans une approche 
ém

ancipatrice, tant la m
ise en place d’un 

outil de travail approprié est centrale dans la 
réussite d’une aventure paysanne.  
L’Atelier Paysan, coopérative à but non 
lucratif, recense, docum

ente et colporte ces 
innovations paysannes. Elle accom

pagne 
des groupes paysans à la conception et 
la construction de m

achines et bâtim
ents 

adaptés à leurs besoins dans une dém
arche 

d’innovation ascendante. 
Cette organisation collective, réunit des 
paysans et paysannes, ainsi que des salariés, 
des citoyens et citoyennes, des organism

es 
de développem

ent, des chercheurs et 
chercheuses, des partenaires…

 Elle propose 
à travers ses activités d’anim

ation, de 
vulgarisation, de form

ation et de plaidoyer 
la réappropriation des savoirs et savoir-
faire techniques nécessaires à l’autonom

ie 
technologique sur les ferm

es.

G
uide « Techniques de l’autoconstruction  

à la tronçonneuse - O
utils et techniques  

pour construire une charpente en bois rond »
Publié en 2018, le guide « Techniques de l’auto-
construction à la tronçonneuse – O

utils et tech-
niques pour construire une charpente en bois 
rond » est le résultat d’un travail collectif, d’une 
collecte de données, d’expériences et d’analyses 
de terrain sur une m

éthode constructive qui 
m

érite d’être connue et pratiquée. 
De la forêt à la charpente en passant par la 

réglem
entation, ce docum

ent donne un aperçu 
du chem

inem
ent pour la réalisation d’un bâti-

m
ent en bois ronds. Des techniques constructives 

abordables, une insertion paysagère adaptée, 
des m

atériaux naturels, peu transform
és, peu 

coûteux, locaux et perform
ants : ces avantages 

soulignent la pertinence de cette pratique pour 
construire un bâtim

ent agricole.

ZA des Papeteries 
38140 Renage

Tél. : 04 76 65 85 98

contact@latelierpaysan.org

@
latelier.paysan

@
atelierpaysan

latelierpaysan.org

© L’Atelier paysan
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La Coopération Agricole 

La Coopération Agricole représente les 
coopératives agricoles, agroalim

entaires, 
agro-industrielles et forestières françaises. 
Elle regroupe les m

étiers des productions et 
de la nutrition anim

ales et des productions 
végétales (grandes cultures, déshydratation 
de la luzerne, viticulture). Elle rassem

ble 
égalem

ent des fédérations nationales m
étiers 

(fruits et légum
es, insém

ination anim
ale, 

Cum
a…

) et des fédérations régionales 
réparties sur l’ensem

ble du territoire.

Les coopératives agricoles se sont :
-   2 300 entreprises dont 93 %

 de TPE-PM
E.

-  Un chiffre d’affaires de 85,4 m
illiards 

d’euros.
-  3 agriculteurs sur 4 adhèrent  

à une coopérative agricole.
-  190 000 salariés.
-  40 %

 du chiffre d’affaires de 
l’agroalim

entaire français  
(1 m

arque alim
entaire sur 3).

-  74 %
 des sièges sociaux  

en zones rurales.

Am
plifier la prise en com

pte  
de la RSE dans les coopératives agricoles

Dans une dynam
ique d’accom

pagnem
ent des 

transitions 
économ

iques 
et 

agro-écologiques, 
l’accom

pagnem
ent des coopératives et de leurs 

adhérents 
dans 

l’approche 
RSE 

(responsabilité 
sociétale des entreprises) est un fil conducteur du 
program

m
e de La Coopération Agricole. Devenue 

obligatoire par la loi pour les grandes entreprises, 
et donc pour un nom

bre relativem
ent lim

ité de 
coopératives, la RSE repose sur des valeurs proches 
de celles que déploient l’ensem

ble de l’économ
ie 

sociale et solidaire, structurantes pour l’ensem
ble 

du tissu coopératif. 
Au travers du program

m
e de développem

ent, La 
Coopération Agricole a contribué, avec ses parte-
naires, à faire ém

erger différents outils perm
ettant 

aux entreprises de conduire leurs dém
arches dans 

le sens de la RSE : diagnostics et plans d’actions, 
guides, fiches pratiques, M

O
O

C, etc. En 2018, elle 
a été parm

i les 12 prem
ières fédérations profes-

sionnelles retenues par la Plateform
e RSE (instance  

m
ulti-parties rattachée au Prem

ier M
inistre) pour 

porter un label RSE sectoriel, le label « Coopératives 
So Responsables ». La prem

ière coopérative label-
lisée en 2019 était la Cave de Rauzan. 

Le portage avec l’AFNOR, du dispositif visant l’éla-
boration de la norm

e ISO 26030 (lignes directrices 
pour l’utilisation de l’ISO 26000:2010 dans la chaîne 
alim

entaire) a été un élém
ent im

portant de notre 
program

m
e sur la période 2015-2019, la norm

e 
ayant été publiée en fin d’année 2019.
La Coopération Agricole m

et par ailleurs en place 
des actions collectives auxquelles les coopéra-
tives peuvent s’associer, leur perm

ettant de dis-
poser d’un cadre d’actions qu’elles adaptent bien 
sûr à leur contexte. C’est ainsi qu’est né le réseau  
Agri-Sentinelles (reseau-agri-sentinelles.fr), grâce 
à l’im

pulsion d’Allice et en partenariat avec Idele, 
pour contribuer à la prévention du risque du sui-
cide en agriculture.
Les agriculteurs sont bien sûr une partie prenante 
im

portante de toutes les dém
arches RSE des coo-

pératives. Agri Confiance, dispositif élaboré en 1992 
pour porter les dém

arches qualité à l’am
ont agri-

cole, a ainsi récem
m

ent évolué pour prendre en 
com

pte l’ensem
ble des dim

ensions de la RSE. 

43 rue Sedaine
75011 Paris

Tél. : 01 44 17 57 00

lca@lacoopagri.coop 

© Thomas O’Brien 

lacooperationagricole.coop/fr

@
lacooperationagricole

@
lacoopagricole
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M

ouvem
ent inter-régional 

des AM
AP

Le M
IRAM

AP s’affirm
e com

m
e un 

m
ouvem

ent de la société civile rassem
blant 

des réseaux territoriaux d’AM
AP, les AM

AP : 
am

apiens et paysans en AM
AP, en synergie 

avec les partenaires du m
onde agricole, de 

l’environnem
ent et de l’économ

ie solidaire. 
L’objectif est de préserver et développer 
une agriculture paysanne, socialem

ent 
équitable, écologiquem

ent soutenable, et de 
prom

ouvoir une consom
m

ation responsable. 
Créé officiellem

ent en février 2010, le 
M

IRAM
AP, association loi 1901, a pour objet 

de renforcer la cohésion des AM
AP à travers 

le partage d’une éthique com
m

une (charte 
des AM

AP et socle com
m

un), de m
utualiser 

les expériences et les pratiques des AM
AP, 

d’assurer leur représentation et leur m
ise 

en valeur au niveau national. Le M
IRAM

AP 
assure le soutien des dém

arches de garantie 
de l’éthique des AM

AP sur les territoires. 
Pour son fonctionnem

ent inter-régional, 
le M

IRAM
AP s’appuie sur un collectif élu 

com
posé des représentants des réseaux 

territoriaux adhérents (1 consom
m

ateur et 
1 paysan) et des représentants des AM

AP 
adhérentes, qu’elles soient elles-m

êm
es 

adhérentes à un réseau territorial ou non 
(1 consom

m
ateur et/ou 1 paysan). 

Un chantier participatif  
de construction du projet stratégique 2020-2025 

Après le chantier de réécriture de la Charte des 
AM

AP il y a 5 ans, le M
iram

ap porte ce chantier sur 
une année afin de poser un diagnostic sur le m

ou-
vem

ent des AM
AP, form

uler une vision com
m

une 
et ainsi renforcer la place et le rôle des AM

AP, en 
réponse aux enjeux agricoles et alim

entaires, 
m

ais aussi plus largem
ent aux enjeux sociétaux. 

A noter que le M
iram

ap a publié en 2019 un 
recueil d’expériences sur l’accom

pagnem
ent des 

Paysans en AM
AP et réalisé une enquête spéci-

fique auprès de Paysans en AM
AP afin de m

ieux 
identifier qui ils sont, leurs diffi

cultés et leurs 
besoins.

58 rue Raulin
69007 Lyon 

Tél. : 04 81 91 60 51

contact@m
iram

ap.org

m
iram

ap.org

© Monticello
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M

ouvem
ent Rural  

de Jeunesse Chrétienne 
Le M

ouvem
ent Rural de Jeunesse Chrétienne 

est une association qui œ
uvre pour 

l’anim
ation et la valorisation des territoires 

ruraux. Le M
RJC propose aux jeunes ruraux 

et jeunes rurales de se réunir en équipe 
à l’échelle d’une ou plusieurs com

m
unes 

afin d’agir ensem
ble sur leur lieu de vie. 

Le M
RJC organise égalem

ent tout au long 
de l’année des séjours éducatifs, vacances 
collectives, des form

ations à l’anim
ation pour 

expérim
enter l’autonom

ie et la vie en groupe.

Entièrem
ent géré et anim

é par des jeunes 
de 13 à 30 ans, le M

RJC constitue une 
expérience d’engagem

ent et de citoyenneté. 
En perm

ettant aux jeunes d’être actrices et 
acteurs de l’association et des projets m

is en 
place, le M

RJC est un outil d’ém
ancipation 

et de transform
ation de la société. Ancré 

historiquem
ent en rural, il propose des 

form
ations et espaces d’échanges sur 

l’alim
entation et l’agriculture.

« Rêves d’Installation »
Ces rencontres sont nées à l’initiative de jeunes 
ayant l’envie de créer leur activité en m

ilieu rural 
à plus ou m

oins long term
e. 

L’objectif était de prendre le tem
ps d’échanger et 

partager sur leurs projets, leurs envies, afin de les 
im

aginer plus concrètem
ent et si possible les voir 

aboutir un jour. Par ailleurs, ces rencontres per-
m

ettent de tisser un réseau de connaissances, 

allié 
d’une 

installation 
en 

m
ilieu 

rural.  
Pour répondre à cette attente, 5 sections régio-
nales du M

RJC sont engagées dans la conception 
et la m

ise en œ
uvre de réflexions collectives et 

de visites d’expériences. Le nom
 « Rêves d’instal-

lation » a été choisi dans une optique d’ouverture 
à tous, quelle que soit l’étape de m

urissem
ent du 

projet d’installation. 

Agronautes

Les équipes ont pu s’appuyer sur les ressources 
d’anim

ation développées par le M
RJC, com

m
e 

le jeu des Agronautes. Cet outil pédagogique 
prend la form

e d’un jeu de société. Il perm
et de 

sim
uler le fonctionnem

ent d’une ferm
e et m

et 
en évidence de façon ludique les problém

atiques 
rencontrées par les agriculteurs tout au long de 
leur parcours. Il perm

et de se rendre com
pte de 

l’im
pact des choix de vie, de productions, d’inves-

tissem
ents sur son tem

ps de travail et son revenu. 
Le M

RJC accorde une grande im
portance à la 

dim
ension collective de ce projet. 

Le M
RJC est convaincu que le partage de ses 

interrogations, 
la 

visite 
d’expériences 

avec 
d’autres sont des clés pour la réussite de son 
projet. 

2 Rue de la Paix
93500 Pantin

Tél. : 01 48 10 38 30

m
rjc@m

rjc.org

@
M

RJCjeunesruraux

@
M

RJC_com

m
rjc.org

© Rawpixel
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Réseau CIVAM

L’AFIP, la FN
CIVAM

 et le RAD
 ont fusionné 

fin 2016 pour devenir Réseau CIVAM
. 

Avec 13000 adhérents et 140 groupes, 
Réseau CIVAM

 est un acteur m
ajeur et 

incontournable de l’avenir de l’agriculture et 
de la ruralité en France. 

Les CIVAM
 (Centres d’Initiatives pour 

Valoriser l’Agriculture et le M
ilieu rural) 

sont des collectifs locaux com
posés de 

paysans, habitants et acteurs du m
onde 

rural autour du principe fondateur 
d’éducation populaire. Ils s’inscrivent dans 
une perspective de transform

ation sociale, 
par la prom

otion d’une agriculture durable 
et territorialisée : prom

otion de territoires 
ruraux vivants et solidaires par la création 
d’activités ; relocalisation de l’économ

ie ; 
décloisonnem

ent des acteurs et dialogue 
territorial ; ém

ancipation intellectuelle, 
sociale et économ

ique des adhérents.

Réseau CIVAM
 relie les agriculteurs entre eux, 

les agriculteurs et les ruraux, les agriculteurs 
et la société civile, pour m

ettre l’alim
entation 

au cœ
ur des politiques agricoles, prom

ouvoir 
une agriculture économ

e et autonom
e 

contribuant à la vie des territoires, 
accom

pagner les transitions et la naissance 
d’une nouvelle génération de paysans et 
d’acteurs ruraux. 

Pour des « cam
pagnes vivantes »

Réseau CIVAM
 a pour m

ission principale l’anim
a-

tion, la vitalité et le développem
ent de son réseau 

de m
em

bres adhérents. A cette fin, il conduit les 
m

issions suivantes : 
- la capitalisation, l’analyse et la diffusion des ini-
tiatives, 
- la veille et la prospective,
- la représentation et le plaidoyer, 
- la m

ise en lien avec les associations de consom
-

m
ateurs, de protection de l’environnem

ent, de 
santé et avec la société civile,

- la contribution à l’élaboration des politiques 
publiques 
- l’inform

ation, la form
ation et la com

m
unication.

Réseau CIVAM
 m

ène égalem
ent des études et 

des recherches sur ses dom
aines d’activités, 

avec ses m
em

bres adhérents et en lien avec les 
organism

es de recherche, d’enseignem
ent supé-

rieur ou tout autre partenaire approprié. Il a éga-
lem

ent une vocation à nouer des partenariats 
européens ou internationaux. 

Fem
m

es et Agriculture

Réseau CIVAM
 a anim

é les dynam
iques du réseau 

sur la question de la place des fem
m

es dans l’agri-
culture et le m

onde rural. Ce travail a débouché 
sur 

l’organisation 
des 

prem
ières 

Rencontres 

nationale fem
m

es en agriculture et en m
onde 

rural sur le thèm
e « Q

uel équilibre entre vie pro-
fessionnelle et vie personnelle » les 4 et 5 octobre 
2019 en Loire-Atlantique.

Elevage et Changem
ent Clim

atique

La 
com

m
ission 

« 
Systèm

es 
de 

Production 
Econom

es et Autonom
es » (SPEA) a anim

é les 
actions du réseau sur le thèm

e du réchauffe-
m

ent clim
atique et sur les évolutions actuelles 

de 
l’élevage 

(valorisation, 
engraissem

ent 
à 

l’herbe, destination des veaux m
âles…

). Les ren-
contres nationales SPEA 2019 ont été l’occasion 
de m

ettre ce travail sur la table autour du thèm
e 

« Réchauffem
ent clim

atique : quel avenir pour 
l’élevage dans 20 ans ? ». 

58 rue Regnault
75013 Paris

Tel. : 01 44 88 98 58

contact@civam
.org

@
ReseauCivam

@
ReseauCivam

civam
.org

© Civam 44



17
Service de Rem

placem
ent 

France
Le Service de Rem

placem
ent est une 

association 1901 ayant pour vocation de 
rem

placer les agricultrices et agriculteurs 
contraints ou souhaitant s’absenter de leurs 
exploitations. Le rem

placem
ent perm

et aux 
agriculteurs de pouvoir vivre com

m
e les 

autres catégories socio-professionnelles, 
s’absenter (m

aladie, accident, m
aternité 

ou paternité), se form
er, prendre des 

congés, s’investir dans les organisations 
professionnelles agricoles et syndicales, sans 
que cela ne rem

ette en cause la pérennité de 
leurs exploitations.

Une dém
arche de G

PEC innovante
Acteur m

ajeur de l’em
ploi et du développem

ent 
agricole, le Service de Rem

placem
ent est engagé 

au titre du Program
m

e pluriannuel 2015-2020 et 
de ses m

issions dans une dém
arche prospective 

d’accom
pagnem

ent des transform
ations agri-

coles. 

Ainsi, en étroite collaboration avec les centres 
de recherche et les institutions adm

inistratives, 
une 

dém
arche 

GPEC 
(Gestion 

Prévisionnelle 
des Em

plois et des Carrières) innovante visant 
à accom

pagner la transition agro-écologique 
a été m

ise en place. L’accom
pagnem

ent et la 

form
ation des agents de rem

placem
ent aux nou-

velles m
éthodes de travail induites par la transi-

tion agro-écologique est aujourd’hui au cœ
ur de 

l’identité des Services de Rem
placem

ent avec 
la volonté forte de rem

placer tous les chef-fe-s 
d’exploitation et d’être à l’écoute des nouvelles 
attentes écologiques, économ

iques et sociétales. 

En phase d’expérim
entation, le dispositif GPEC a 

déjà perm
is de m

ettre en avant près de 40 candi-
datures de nouveaux agents répondant aux nou-
velles com

pétences induites par les pratiques 
agro-écologiques.

14 rue de la Boétie
75008 Paris

Tél. : 01 42 65 86 14

accueil@servicederem
placem

ent.fr

servicederem
placem

ent.fr

© Kozzi2



18
Solidarité Paysans 

Solidarité Paysans accom
pagne à sa 

dem
ande tout agriculteur confronté à des 

difficultés économ
iques, adm

inistratives, 
juridiques, sociales…

 sur son exploitation. 
Écoute et confidentialité, dém

arche globale, 
respect et autonom

ie des personnes, 
indépendance à l’égard des créanciers... sont 
les signes distinctifs de Solidarité Paysans. 
L’association a égalem

ent pour objectif la 
défense collective des paysans fragilisés. Il 
s’agit d’analyser les situations des personnes 
accom

pagnées et d’identifier les causes des 
difficultés pour ensuite alerter, dénoncer, 
puis porter des propositions visant tant 
l’am

élioration des droits que l’accès aux 
m

êm
es droits pour tous. 

D
es pratiques plus autonom

es 
et économ

es pour favoriser le redressem
ent de son exploitation

Depuis 2015, Solidarité Paysans, dans le cadre de 
son Program

m
e de Développem

ent Agricole et 
Rural (2015-2020), étudie com

m
ent des change-

m
ents de pratiques dans des ferm

es fragilisées 
peuvent contribuer à consolider leur redressem

ent. 
La recherche d’im

pacts environnem
entaux posi-

tifs n’est pas la m
otivation prem

ière des agricul-
teurs dont l’exploitation est m

enacée. Il s’agit 
davantage 

d’adapter 
ses 

pratiques 
dans 

la 
perspective de trouver des solutions viables et 
vivables et de dégager un revenu et des capa-
cités de rem

boursem
ent. 

Après une quarantaine de m
onographies d’ex-

ploitations l’approche s’élargit ; les dim
ensions 

économ
ique, technique, sociale, territoriale et 

politique se m
êlent. L’agro-écologie interroge 

la cohérence des pratiques agronom
iques, les 

conditions et le sens du m
étier d’agriculteur, 

les liens et la com
plém

entarité de l’acte de pro-
duction avec le territoire. Ainsi m

ise en œ
uvre, 

l’agro-écologie est porteuse d’avenir et de sens.

104 rue Robespierre
93170 Bagnolet

Tél. : 01 43 63 83 83

contact@solidaritepaysans.org

solidaritepaysans.org

PAYSANS

@
SolPaysans

© Budabar
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Terre de Liens

N
é en 2003, Terre de Liens réunit plus de 

25 000 citoyens qui ont rendu possible 
l’acquisition de 200 ferm

es grâce à l’épargne 
solidaire et au don. 5 000 hectares de terres 
acquises définitivem

ent par les citoyens 
sont dédiés à une agriculture paysanne 
et biologique. 450 paysans pratiquent 
leurs activités sur des terres consacrées à 
l’agriculture de proxim

ité, com
m

ercialisent 
leurs productions essentiellem

ent en circuits 
courts. 

Enrayer la disparition des terres agricoles, 
perm

ettre au plus grand nom
bre de 

s’installer, assurer le renouvellem
ent des 

générations et développer l’agro-écologie 
sont les engagem

ents de Terre de Liens via 
l’accès collectif et solidaire au foncier, la m

ise 
à bail avec propriétaires publics et privés, 
l’accom

pagnem
ent de personnes souhaitant 

s’installer (2 000 personnes accueillies 
chaque année). 

Collaborant avec des associations, 
collectivités territoriales, organisations 
paysannes et/ou environnem

entales, 
entreprises…

, Terre de Liens contribue aux 
politiques publiques sur la question du 
foncier agricole. Terre de liens est à la fois un 
m

ouvem
ent citoyen et paysan, un anim

ateur 
de dialogue territorial, un opérateur foncier.

Pour une Alim
entation  

Résiliente Citoyenne Et Locale 
PARCEL est un outil w

eb sim
ple, ludique et gra-

tuit, perm
ettant d’évaluer pour un territoire 

donné les surfaces agricoles nécessaires pour 
se nourrir localem

ent, ainsi que les em
plois 

agricoles et les im
pacts écologiques associés 

à d’éventuels changem
ents de m

ode de pro-
duction agricole et/ou de régim

es alim
entaires 

(ém
issions de gaz à effet de serre, pollution des 

ressources en eau, effets sur la biodiversité…
). 

Développé par Terre de Liens, la FNAB et le BASIC, 
PARCEL invite les citoyens et les élus à se saisir 

des enjeux actuels de l’alim
entation en leur pro-

posant de « jouer » sur 3 des principaux leviers de 
durabilité de l’alim

entation : 
- La reterritorialisation des filières alim

entaires.
- Les m

odes de production agricole.
- La com

position des régim
es alim

entaires.

Les acteurs locaux pourront ainsi développer 
plusieurs scénarios à leur(s) échelle(s) afin de 
nourrir les nécessaires débats sur les questions 
de la transition alim

entaire et de l’usage des 
terres agricoles dans les territoires. 

1 rue Joseph Richard
26400 Crest

Tél. : 09 70 20 31 44

v.jannot@terredeliens.org

@
terredeliens

@
Terredeliens

terredeliens.org

© Capucine Godinot
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Terres en villes

Terres en villes est un réseau de près de 25 
territoires d’agglom

érations et m
étropoles 

pour lesquels adhèrent en binôm
e la 

collectivité et la Cham
bre d’agriculture 

du territoire. Créée en 2000, l’association 
travaille sur l’agriculture (péri)urbaine et 
depuis près de 10 ans sur l’alim

entation. 
Terres en villes est un lieu d’échanges et de 
confrontations d’idées m

ettant en vis-à-vis 
les élus politiques et leurs techniciens de 
collectivités et les élus professionnels et 
leurs techniciens de Cham

bre, m
ais aussi 

de par les échanges réguliers et privilégiés 
que l’organisation entretient avec différentes 
organisations de développem

ent agricole 
(O

N
VAR) et de la société civile et avec le 

m
onde de la recherche. 

Terres en villes est un lieu d’observation, 
de connaissances, de co-production de 
m

éthodologies et d’idées, un lieu ressources 
qui tire sa pertinence des travaux de ses 
m

em
bres, de ses partenariats et de ses 

propres expérim
entations. Terres en villes 

appuie la co-construction des politiques 
agricoles et alim

entaires d’agglom
ération. 

Favoriser l’im
plication  

des collectifs d’agriculteurs  
dans les Projets Alim

entaires Territoriaux 

Terres en villes est O
rganism

e National à Vocation 
Agricole et Rurale depuis 2015. L’organisation 
est égalem

ent chef de file du Réseau national 
de 

Projets 
Alim

entaires 
Territoriaux 

(RnPAT). 
Dans son projet de développem

ent agricole et 
rural, Terres en villes vise une m

eilleure im
plica-

tion des collectifs d’agriculteurs dans les Projets 
Alim

entaires Territoriaux. 
Dans ce but, différentes expériences d’im

plica-
tion de collectifs d’agriculteurs dans les actions 

agri-alim
entaires d’agglom

érations ont été étu-
diées. Des échanges sur les outils utilisés par les 
différents conseillers sont organisés pour per-
m

ettre leur am
élioration. 

Les entrées du développem
ent agricole par l’ali-

m
entation et les im

plications qu’a ce change-
m

ent sur l’accom
pagnem

ent des agriculteurs et 
de leurs collectifs, enfin la co-conception entre 
des acteurs de différents m

ondes sont des inno-
vations sociales m

ajeures visées par le projet. 

22 rue Joubert
75009 Paris

Tél. : 01 40 41 84 12

accueil@terresenville.org

terresenvilles.org

@
Terresenvilles_

© Photoweges
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Tram

e 
L’association nationale de développem

ent 
agricole et rural, Tram

e accom
pagne 

l’innovation collective en agriculture.  
-  Ses adhérents : la Fédération nationale des 
G

eda, l’Association des salariés agricoles 
de France, les Agriculteurs Com

posteurs de 
France, les Agriculteurs M

éthaniseurs de 
France, l’Association pour la Prom

otion d’une 
Agriculture D

urable.
-  Ses m

étiers : accom
pagner et form

er des 
groupes d’agricultrices, d’agriculteurs et de 
salarié(e)s agricoles dans l’ém

ergence, le 
m

ontage et la m
ise en œ

uvre des projets 
collectifs ; créer et favoriser les échanges 
entre professionnels de l’agriculture, la m

ise 
en réseau des collectifs agricoles ; explorer 
de nouvelles activités telles que l’agro-
écologie, la m

éthanisation, le com
postage, 

la bioéconom
ie, l’agriculture de conservation 

des sols, les m
agasins de producteurs, la 

stratégie d’entreprise, les relations hum
aines, 

le bien-être en agriculture…
 ; inform

er les 
agents de développem

ent agricole via la 
revue Travaux-et-Innovations. 

L’ém
ergence  

de projets collectifs en agriculture 
L’ém

ergence de projet est une phase essentielle 
pour susciter l’innovation, form

er des groupes 
d’agriculteurs et de salariés agricoles autonom

es 
porteurs de leurs projets. D

epuis de nom
breuses 

années, Tram
e développe une réelle com

pé-
tence en m

atière d’ém
ergence de projets collec-

tifs, quels que soient les sujets : agro-écologie, 
m

agasins de producteurs, m
éthanisation, agri-

culture de conservation des sols, santé du trou-
peau…

 

L’expertise de Tram
e porte sur les processus 

d’ém
ergence et de m

ise en œ
uvre des projets 

agro-écologiques (type GIEE) : appui à l’expres-
sion et à la form

alisation de projets, élaboration 
d’une stratégie collective à partir des stratégies 
individuelles, approche sociologique dans l’ana-
lyse stratégique des acteurs, appui à la construc-
tion de dynam

iques territoriales innovantes en 
m

ulti-partenariat…
  

Le projet LabPSE « Expérim
enter la m

ise en 
place d’un M

arché des Paiem
ents pour Services 

Environnem
entaux » est un exem

ple de ce pro-
cessus d’ém

ergence. Un Living-Lab est un labo-
ratoire pour accom

pagner une intuition, une 
idée et l’em

m
ener vers un « objet expérim

ental ». 
Ainsi, en Bretagne et Pays de la Loire, des agricul-
teurs de différents réseaux de Tram

e ont souhaité 
donner une valeur aux services rendus à l’envi-
ronnem

ent et par là m
êm

e à la société par les 
systèm

es agro-écologiques. 
Le projet labPSE vise à expérim

enter et accom
-

pagner la signature de contrats de paiem
ents 

pour services environnem
entaux dans le cadre 

d’une dynam
ique territoriale entre des agricul-

teurs (qui s’engagent à produire des services sur 
plusieurs années) et des acteurs du territoire (qui 
investissent pour pérenniser ces services). 

6 rue de la Rochefoucauld
75009 Paris

Tél. : 01 44 95 08 00

tram
e@tram

e.org

@
associationtram

e

@
Asso_Tram

e

tram
e.org
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Union nationale des centres 
perm

anents d’initiatives 
à l’environnem

ent
Le label « Centre perm

anent d’initiatives 
à l’environnem

ent » a vu le jour en 1972 
à l’initiative des m

inistères chargés de 
l’Agriculture, de l’Education N

ationale, de 
l’Environnem

ent et de la Jeunesse et des 
Sports. Créée en 1977, l’Union nationale des 
CPIE, association loi 1901 reconnue d’utilité 
publique depuis 1994, gère le label CPIE et 
en garantit sa qualité. 
Les CPIE agissent dans 2 dom

aines en faveur 
du développem

ent durable : la sensibilisation 
et l’éducation de tous à l’environnem

ent ; 
l’accom

pagnem
ent des territoires au service 

de politiques publiques et de projets 
d’acteurs. 4 types d’usagers du territoire sont 
concernés : élus et collectivités territoriales ; 
habitants ; acteurs socioprofessionnels ; 
scolaires et établissem

ents éducatifs.

Le label,  
un socle com

m
un à tous les CPIE

La labellisation est fondée sur une dizaine de 
critères, socle com

m
un à tous les CPIE, dont 

un 
d’ancrage 

territorial. 
Les 

CPIE 
partagent 

une vision de l’environnem
ent basée sur des 

valeurs  : approche hum
aniste de l’environne-

m
ent ; prom

otion de la citoyenneté ; respect de 

la dém
arche scientifique. Le label est attribué 

exclusivem
ent à des associations. 

Conçu com
m

e une dém
arche de progrès, renou-

velable tous les 10 ans et régulièrem
ent évalué, 

il représente un outil d’accom
pagnem

ent et de 
structuration du réseau. 

Pour une alim
entation plus durable et responsable 

en restauration collective et en territoires 
Le 

projet 
de 

l’Union 
nationale 

des 
CPIE 

« Alim
entation durable et responsable : révéler la 

capacité des acteurs à transform
er les pratiques 

en restauration collective », m
ené en alliance 

avec la Fondation Nicolas Hulot et soutenu par 
la Fondation Daniel et Nina Carasso, a pour am

bi-
tion de transform

er en profondeur et durable-
m

ent les pratiques en territoires à partir du levier 
de la restauration collective. Il se déroule sur une 
période de trois années. 
25 CPIE sont engagés sur leurs territoires dans 
l’accom

pagnem
ent dans la durée d’une centaine 

d’établissem
ents 

de 
restauration 

collective 
depuis fin 2017. Ils bénéficient eux-m

êm
es de 

l’accom
pagnem

ent de l’Union nationale. 
La dém

arche de progrès « M
on restau respon-

sable » élaborée par la Fondation Nicolas Hulot et 
l’organisation professionnelle Restau Co est uti-
lisée com

m
e outil de sensibilisation et de m

obi-
lisation des restaurants, qui ensuite m

ettent en 
œ

uvre leurs objectifs de progrès identifiés. La 
période fin 2019-2020 porte sur l’évaluation, 
la capitalisation et la diffusion des résultats du 
projet. 

26 rue Beaubourg
75003 Paris

Tél. : 01 44 61 75 35

@
UN

CPIE

cpie.fr
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